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Avis d’Appel d’Offres N° F 147/2020 

 
Fourniture d’équipements pour l’appui à la gestion participative du Parc Urbain du 
Banco 

 
 
1. Le Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire a reçu un prêt auprès de la Banque 

Africaine de Développement (BAD) et un don du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) 
pour couvrir le coût du Projet de Transport Urbain d’Abidjan (PTUA) et entend affecter 
une partie du produit de ce prêt aux paiements relatifs aux marchés portant sur la fourniture 
d’équipements pour l’appui à la gestion participative du Parc urbain du Banco. 

2.  L’Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE), agissant en tant que Maître d’Ouvrage 
Délégué au nom et pour le compte du Ministère de l’Equipement et de l’Entretien Routier 
sollicite des offres sous pli fermé de la part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour la fourniture d’équipements pour l’appui à la gestion 
participative du Parc urbain du Banco en six (06) lots distincts comme suit : 

Lot 1 : fourniture de matériels informatiques ; 

Lot 2 : fourniture de mobiliers de bureaux ; 

Lot 3 : fourniture de matériels techniques ; 

Lot 4 : fourniture de trois (03) véhicules 4x4 Pick-Up double cabine ; 

Lot 5 : fourniture de dix (10) motos ; 

Lot 6 : fourniture d’équipements solaires. 
 

3. Les marchés issus du présent appel d’offres seront passés sur prix unitaires. 

4. La passation du marché sera conduite par Appel d‘offres ouvert tel que défini dans le  

Code des marchés publics à l’article 56 de l’Ordonnance N° 2019-679 du 24 juillet 2019 et ses  

textes d’application, et ouvert à tous les candidats éligibles.  

5. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de la Cellule de  

Coordination du Projet de Transport d’Abidjan (PTUA). 

Secrétariat de Monsieur OUATTARA Issa, Coordonnateur du PTUA 

 

 



Adresse: Abidjan, Cocody-Riviera II Eglise Sainte Famille, lot N° 2904, Îlot N° 242, 
Secrétariat de la Cellule de Coordinantion du PTUA 
 
Boite postale : 08 BP 2604 Abidjan 08 – Côte d’Ivoire 
Numéro de téléphone: Tél.: (225) 22 51 01 51 – Cel: (225) 05 30 24 95 / 05 30 24 66 

            Adresse électronique : isouattara@ageroute.ci, bopeyena@ageroute.ci 
 

et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée ci- 

dessus de 8 heures à 12 heures et de 13 heures à 16 h 30 mn. 

6. Les exigences en matière de qualification sont :  

Capacité financière 

Le Candidat doit fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences ci-après :  

Avoir un minimum de chiffre d’affaires annuel moyen de : 
 
Lot 1 : quinze millions (15 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 2 : quatre millions (4 000 000) de FCFA ; 
 
Lot 3 : quarante millions (40 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 4 : quatre-vingt millions (80 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 5 : vingt millions (20 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 6 : soixante millions (60 000 000) de FCFA.  
 
 
NB : le Chiffre d’Affaires annuel Moyen (CAM) est évalué à partir des Attestations de 
Bonne Exécution (ABE) ou attestations de service fait des activités commerciales de 
l’entreprise des trois dernières années (2019- 2018- 2017 ou 2020- 2019-2018). 

 
Le Soumissionnaire doit montrer qu’il a accès à des financements tels que des avoirs liquides, 
attestation de lignes de crédit bancaire, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur 
de : 
Lot 1 : deux millions (2 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 2 : cinq cent mille (500 000) de FCFA ; 
 
Lot 3 : cinq millions (5 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 4 : dix millions (10 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 5 : deux millions (2 000 000) de FCFA ;  
 
Lot 6 : sept millions cinq cent mille (7 500 000) de FCFA.  
 

Capacité technique et expérience 

Le Candidat doit prouver, documentation à l’appui qu’il satisfait aux exigences de capacité 
technique au cours des cinq (05) dernières années (2015 à 2019) ou (2016 à 2020) (jusqu’à la 
date de dépôt des offres) avec une valeur minimum respectivement comme suit : 

Lot 1 :  un (01) marché de fourniture de matériels informatiques dont le montant est de quinze 
millions (15 000 000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de matériels 
informatiques dont la somme est de quinze millions (15 000 000) de francs CFA ;  



 
Lot 2 :  un (01) marché de fourniture de mobiliers de bureaux dont le montant est de quatre 
millions (4 000 000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de mobiliers de 
bureaux dont la somme est de quatre millions (4 000 000) de francs CFA ;  
 
Lot 3 : un (01) marché de fourniture de matériels techniques dont le montant est de quarante 
millions (40 000 000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de matériels 
techniques dont la somme est de quarante millions (40 000 000) de francs CFA ; 

 
 Lot 4 :  un (01) marché de fourniture de véhicules dont le montant est de quatre-vingts 
millions (80 000 000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de véhicules dont la 
somme est de quatre-vingts millions (80 000 000) de francs CFA ; 
 
Lot 5 :  un (01) marché de fourniture de motos dont le montant est de vingt millions (20 000 
000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de motos dont la somme est de vingt 
millions (20 000 000) de francs CFA ; 

 

Lot 6 :  un (01) marché de fourniture d’équipements solaires dont le montant est de soixante 
millions (60 000 000) de francs CFA ou deux (02) marchés de fournitures de motos dont la 
somme est de soixante millions (60 000 000) de francs CFA ; 

 

(Voir le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées).  

7. Les candidats peuvent retirer le Dossier d’Appel d’Offres à l’adresse mentionnée ci-dessus contre 
un paiement non remboursable de cinquante mille (50 000) francs FCFA. La méthode de paiement sera 
l’espèce ou le chèque certifié au nom de « Compte des Ressources Propres PTUA ». Les dossiers seront 
retirés sur place et non envoyés par courriers express. 

8. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus au plus tard le 14 Août 2020 à 9 heures 
00 minute, Temps Universel. Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront 
ouvertes en présence des représentants des candidats présents à l’adresse ci-dessus à 10 heures, Temps 
Universel. Les offres doivent comprendre un cautionnement provisoire établi par une banque, un 
organisme financier ou un tiers agréé par le ministre chargé des finances d’un montant de : 

Lot 1 : deux cent cinquante mille (250 000) francs CFA ; 

Lot 2 : soixante-dix mille (70 000) francs CFA ;  

Lot 3 : sept cent (700 000) francs CFA ; 
 
Lot 4 : un million quatre cent (1 400 000) francs CFA ; 
 
Lot 5 : trois cent cinquante mille (350 000) francs CFA ; 
 
Lot 6 : un million cent mille (1 100 000) francs CFA ; 

 

  Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant un délai de cent vingt jours (120) jours 
à compter de la date limite de dépôt des offres. 

9. Dès la validation de la décision d’attribution du (ou des) marché(s), l’autorité contractante 
publiera dans le Bulletin Officiel des Marchés Publics et par voie d’affichage dans ses locaux, la 
décision d’attribution et tiendra à la disposition des soumissionnaires, le rapport d’analyse de la 
Commission d’Ouverture des Plis et de Jugement des offres (COJO), ayant guidé ladite attribution à 
l’adresse ci-dessus. 

10. Les marchés issus du présent Appel d’offres seront soumis aux formalités de timbres et 
d’enregistrement et de redevance de régulation (0.5% du montant hors taxes) aux frais des 
titulaires. 



11. Le délai des prestations, objet du présent appel d’offres, seront exécutées comme suit : 
 
Lot 1 : trente (30) jours ; 
Lot 2 : trente (30) jours ; 
Lot 3 : trente (30) jours ; 
Lot 4 : quarante-cinq (45) jours ; 
Lot 5 : quarante-cinq (45) jours ; 
Lot 6 : soixante (60) jours. 
 

12.  Le présent appel d’offres est soumis aux lois et règlements en vigueur en Côte d’Ivoire, 
notamment l’ordonnance 2019-679 du 24 juillet 2009 et ses textes d’application.  
 
 
 

 
PIERRE DIMBA 
DIRECTEUR GENERAL DE 
L’AGEROUTE 

 
 


